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Covid-19 : les nouvelles mesures
prévues par la loi prorogeant l'état
d'urgence
Responsabilité pénale des élus et employeurs pendant l'état d'urgence, collecte des
données concernant les personnes infectées, prolongation de la trêve hivernale...
Focus sur les mesures portées par la loi du 11 mai 2020 et son décret d'application.

Dans la foulée de sa validation quasi-complète par le Conseil constitutionnel, la loi du 11
mai 2020 prolongeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions est publiée au
Journal of�ciel du 12 mai. Elle est d'application immédiate. Au-delà de la prorogation de l'état
d'urgence jusqu'au 10 juillet 2020 inclus (il devait initialement prendre �n le 24 mai), elle
comporte plusieurs mesures pour lutter contre l'épidémie et mettre en œuvre le
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décon�nement. Pris en application de ce texte, un décret du 11 mai prescrit de nouvelles
dispositions pour faire face à la situation.

Responsabilité pénale des élus et employeurs

La loi se penche tout d'abord sur la responsabilité pénale, en cette période de crise sanitaire,
des décideurs publics et privés, dont les autorités locales (maires par exemple) et les
employeurs - un sujet suivi de près par les employeurs de l'aide à domicile. Cette
responsabilité est fondée sur l'article 121-3 du code pénal sur le délit non intentionnel. Il
précise qu'il y a délit « en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à une
obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur
des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses
missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il
disposait ».

Sont dans ce cadre pénalement responsables les personnes ayant créé ou contribué à créer
la situation ayant permis la réalisation du dommage (contamination au coronavirus), s'il est
établi qu'elles ont « soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de
prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et
qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer ».

Le législateur vient préciser que cet article est applicable en tenant compte des
compétences, du pouvoir et des moyens dont disposait l'auteur des faits - autorité locale ou
employeur notamment - « dans la situation de crise ayant justi�é l'état d'urgence sanitaire »,
ainsi que de la nature de ses missions ou fonctions. Pour Philippe Bas, rapporteur pour le
Sénat de la commission mixte paritaire, il s'agit de tenir compte de la modi�cation de la
répartition des responsabilités entraînée par la crise : « pendant la période du covid-19, le
maire a moins de pouvoir qu'en temps ordinaire », souligne-t-il.

Violences intra-familiales et quarantaine

La loi prévoit par ailleurs que lorsqu'une mesure de mise en quarantaine et de maintien en
isolement en cas de suspicion d'infection au covid-19 ou d'affection avérée est prononcée,
les conjoints et enfants victimes de violences intra-familiales ne peuvent être mis en
quarantaine ni cohabiter avec l'auteur des violences placé en isolement. Ce, même si les
violences sont alléguées. Au besoin, leur relogement dans un lieu d'hébergement adapté
doit être assuré.

Prolongement de la trêve hivernale

Dans un autre registre, le législateur prolonge la durée de la trêve hivernale (pendant
laquelle expulsions locatives et coupures d'énergie sont interdites) jusqu'au 10 juillet 2020
inclus. Celle-ci avait déjà fait l'objet d'une prolongation jusqu'au 31 mai.
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Cette mesure est saluée par le ministre en charge du Logement Julien Denormandie. À
l'heure du décon�nement, « il s’agit de ne pas baisser la garde et d’éviter des expulsions
locatives alors que le virus continue de circuler. Le gouvernement et la majorité présidentielle
agissent pour qu’à la crise sanitaire et économique ne s’ajoute pas une crise sociale ». 

Collecte de données personnelles

Par ailleurs, « aux seules �ns de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19 », la loi
autorise la création, par décret en attente de publication, d'un système d'information
regroupant des données à caractère personnel concernant la santé relatives aux personnes
atteintes par ce virus et aux personnes ayant été en contact avec elles, sans que leur
consentement soit nécessaire. Elle �xe les grandes lignes de ce dispositif temporaire (il ne
peut s'appliquer au-delà de six mois à compter de la �n de l'état d'urgence sanitaire), qui ne
doit pas être confondu avec le projet d'application sur téléphone à destination du public
(appli StopCovid).

De nombreux professionnels du secteur sanitaire, social et médico-social peuvent alimenter
ce système et avoir accès aux données collectées nécessaires à leur intervention : les
communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS), les établissements de santé,
sociaux et médico-sociaux, ainsi que les dispositifs d'appui à la coordination des parcours de
santé complexes (y compris les dispositifs spéci�ques régionaux et les dispositifs d'appui
existants ayant vocation à les intégrer). Ils sont soumis au secret professionnel.

Initialement, le projet de loi prévoyait que les organismes qui assurent l’accompagnement
social des intéressés dans le cadre de la lutte contre la propagation de l’épidémie pouvaient
recevoir les données strictement nécessaires à l’exercice de leur mission. Cette disposition a
été censurée par le Conseil constitutionnel, au motif que l'accompagnement social ne relève
pas directement de la lutte contre l'épidémie.

Périmètre de déplacement et assistance aux
personnes vulnérables

Décon�nement n'est pas synonyme de totale liberté de mouvement : les déplacements ne
doivent pas conduire « à la fois à sortir d'un périmètre dé�ni par un rayon de 100 kilomètres de
son lieu de résidence et à sortir du département dans lequel ce dernier est situé ». Des
dérogations limitées sont néanmoins prévues, notamment pour se rendre sur son lieu de
travail, à une consultation de santé et soins spécialisés, ou encore pour « l'assistance des
personnes vulnérables, pour le répit et l'accompagnement des personnes handicapées ».

Les personnes concernées doivent se munir d'une déclaration indiquant le motif du
déplacement accompagnée, le cas échéant, de documents justi�ant ce motif ainsi que d'un
justi�catif du lieu de résidence.



Vo
tre

 a
vi

s

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/adoption-par-les-deputes-de-lamendement-reportant-la-prolongation-de-la-treve-hivernale-jusquau-10
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2F5D3293EBD76B08BFC141A49B37FDEF.tplgfr36s_1?cidTexte=JORFTEXT000041865607&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041865241


13/05/2020 Covid-19 : les nouvelles mesures prévues par la loi prorogeant l'état d'urgence

https://www.lemediasocial.fr/covid-19-les-nouvelles-mesures-prevues-par-la-loi-prorogeant-l-etat-d-urgence_j3qEbO 4/5

Transport d'utilité sociale

Les services de transport d'utilité sociale (qui s'adressent aux personnes ne pouvant accéder
aux transports publics en raison de leurs revenus ou localisation) doivent mettre en place
certaines mesures : af�chage rappelant les mesures barrières, port d'un masque de
protection pour tout passager de 11 ans ou plus, admission d'un seul passager sauf
exceptions, pour le transport d'élèves handicapés notamment.

Accueils des jeunes enfants

Le décret �xe par ailleurs les conditions dans lesquelles les établissements et services
d'accueil de jeunes enfants (EAJE) et les maisons d'assistants maternels (MAM) peuvent de
nouveau accueillir des enfants (accueil en groupes autonomes de 10 enfants maximum, port
du masque pour les personnels en présence des enfants...). Des dispositions sont prévues
pour la garde des enfants de moins de 16 ans des personnels prioritaires.

Mesures barrières et handicap

A�n de tenir compte des spéci�cités liées au handicap, le décret lève l'obligation du port du
masque (dans les transports par exemple) pour les personnes handicapées munies d'un
certi�cat médical justi�ant de cette dérogation. Cela ne les exonère pas d'appliquer les
autres mesures barrières. En outre, la distanciation physique n'étant pas possible entre la
personne handicapée et son accompagnant, il revient à ce dernier de mettre en œuvre les
mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus, précise le texte.

Réquisition d'établissements médico-sociaux

En�n, la possibilité pour le préfet de département de réquisitionner les établissements
médico-sociaux (y compris les biens, services et personnes nécessaires à leur
fonctionnement) est reprise par le décret.

À lire également :

Aide à domicile : les consignes du gouvernement ne passent pas
Décon�nement dans le secteur handicap : la doctrine nationale est détaillée
Covid-19 : une ordonnance prévoit de nouvelles mesures temporaires



Vo
tre

 a
vi

s

https://www.lemediasocial.fr/coronavirus-une-reprise-progressive-de-l-accueil-des-jeunes-enfants_FpwEjT
https://www.lemediasocial.fr/covid-19-requisition-possible-des-etablissements-medico-sociaux_zyFDG2
https://www.lemediasocial.fr/aide-a-domicile-les-consignes-du-gouvernement-ne-passent-pas_obx9Ik
https://www.lemediasocial.fr/deconfinement-dans-le-handicap-la-doctrine-nationale-en-details_5pBiIg
https://www.lemediasocial.fr/covid-19-une-ordonnance-prevoit-de-nouvelles-mesures-temporaires_BoQpER


13/05/2020 Covid-19 : les nouvelles mesures prévues par la loi prorogeant l'état d'urgence

https://www.lemediasocial.fr/covid-19-les-nouvelles-mesures-prevues-par-la-loi-prorogeant-l-etat-d-urgence_j3qEbO 5/5

Le Media Social est une publication des Éditions Législatives. © Copyright Éditions Législatives 2020. Tous droits réservés

 Virginie FLEURY

SOURCES

Loi du 11 mai 2020 (articles 1, 3, 10 et 11))

Décision du Conseil constitutionnel

Décret du 11 mai 2020 (articles 3, 6, 11, 14 et 18)

ABONNEMENT

Accédez à l'intégralité de nos contenus
Articles & brèves
Vidéos & infographies
Longs formats & dossiers juridiques
Reportages & enquêtes

Découvrez nos offres



Vo
tre

 a
vi

s

https://www.lemediasocial.fr/hulkStatic/EL/ELI/2020/05/fbf333813-94cd-4668-8a1c-107cc19b1456/sharp_/ANX/Loi11maietaturgence.pdf
https://www.lemediasocial.fr/hulkStatic/EL/ELI/2020/05/fbf333813-94cd-4668-8a1c-107cc19b1456/sharp_/ANX/Consconst11mai.pdf
https://www.lemediasocial.fr/hulkStatic/EL/ELI/2020/05/fbf333813-94cd-4668-8a1c-107cc19b1456/sharp_/ANX/D11maicovid.pdf
http://emailing.editions-legislatives.fr/IN42019/produit.html

